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n° 111 363 du 7 octobre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 2 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. CIKURU MWANAMAYI loco Me

C. NTAMPAKA, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes née le 2 septembre 1992 à Kivumu, vous êtes de nationalité

rwandaise et d’origine ethnique hutu. Vous êtes célibataire, sans enfants. Vous affirmez avoir quitté le

Rwanda le 14 janvier 2013, munie d’un document d’emprunt dont vous ignorez tout. Vous arrivez en

Belgique le 31 mars 2013 et vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers le 3

avril 2013.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.
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Le 15 août 2012, le matin, votre frère [J.], avec qui vous viviez depuis le décès de votre père, se rend au

marché de Gisenyi pour son travail. Le jour même vers 20h, [T.], un ami de votre frère, vous informe

que [J.] et d’autres jeunes présents au marché ont été enlevés par des militaires. Vous essayez de

joindre votre frère sur son téléphone portable, sans succès. Le lendemain matin, vous vous rendez chez

le responsable de l’umudugudu d’Abahuje, [E.S.]. Vous lui demandez de rechercher votre frère qui a été

enlevé par des militaires. Un voisin, Papa [M.] explique que lui aussi recherche son fils qui a été enlevé.

[E.] vous menace et vous interdit de tenir de tels propos mais vous vous obstinez. Le soir, vers 18h, il

fait appel à des Forces de défense locales qui vous conduisent dans une cellule où vous passez la nuit.

Le lendemain, vous êtes relâchée. Le 3 septembre 2012, vous demandez à [M.T.], un ami de votre

frère, de s’occuper de l’affaire, car vous vous préparez à retourner à l’école. Le 25 octobre 2012, vous

êtes convoquée par la directrice de votre école. Elle vous annonce avoir appris votre détention pour

raisons politiques et vous informe que vous n’avez plus droit à l’assistance du FARG car votre père est

hutu. Le lendemain, vous vous rendez chez [M.T.] afin de voir s’il a des informations concernant votre

frère. Il vous annonce que votre frère a été conduit au camp de Mudende afin d’y recevoir un

entraînement militaire. Le 26 décembre 2012, le responsable de l’umudugudu vous apporte une

convocation de la brigade de Gisenyi où vous devez vous présenter le 28 décembre. Vous informez [M.]

de cette convocation et à la date du 28 vous vous rendez à la brigade de Gisenyi. Là, vous êtes

accusée d’être à l’origine de l’insécurité au sein de la population. Vous êtes battue. On vous demande si

vous connaissez [M.] et [N.] et si ce sont eux qui vous ont donné la mission de ternir l’image du pays.

Vous êtes ensuite placée en cellule. Cette nuit-là, un policier porte atteinte à votre intégrité physique. Le

lendemain, le 29, [M.] vous rend visite. Le 1er janvier, vers 18h, [M.] vous apporte de la nourriture et

vous informe qu’il a corrompu quelqu’un afin que vous puissiez fuir. [M.] vous conduit ensuite chez sa

soeur et organise votre départ du pays.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que

prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée, le Commissariat général relève que vous ne fournissez aucun document d'identité qui

permettrait de vous identifier ; ainsi mettez-vous le Commissariat général dans l’incapacité d’établir deux

éléments essentiels à l'examen de votre demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié, à

savoir votre identification personnelle et votre rattachement à un État.

En outre, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément de preuve

susceptible d’attester l’ensemble des persécutions dont vous déclarez avoir été l’objet à titre personnel

au Rwanda et de lui permettre de conclure à la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre

requête. Or, rappelons que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I).

Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, l’évaluation de la

crédibilité de votre récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez

livrées lors de votre audition. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles

soient précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet,

différents éléments ne permettent pas de considérer votre demande comme fondée.

Ainsi, vous fondez votre crainte sur le fait que vous êtes accusée d’être opposée au pouvoir en

place en vue de vous empêcher d’effectuer des recherches sur votre frère, enrôlé de force pour

suivre un entraînement militaire. Cependant, ni l’enrôlement de votre frère, ni les accusations

portées contre vous, en raison de divers éléments qui en minent le caractère plausible, ne sont

établis.

Ainsi, vous dites que votre frère [J.] a été enrôlé de force par l’armée rwandaise alors qu’il se trouvait

au marché de Gisenyi. Vous ajoutez que d’autres personnes ont été enlevées en même que lui.

Cependant vous n’avez aucune information, à part [M.], sur les autres personnes enrôlées de force
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comme votre frère. Précisions ici que vous ne connaissez pas le prénom de [M.] qui aurait été enrôlé en

même temps que votre frère et qui était pourtant un voisin. Or, vous auriez pu obtenir des informations

complémentaires notamment via [T.], l’ami de votre frère, qui vous a prévenue de l’enlèvement de ce

dernier. Relevons à ce propos que vous ignorez le nom complet de [T.] alors qu’il s’agissait d’un ami de

votre frère et qu’il vous a annoncé une nouvelle importante. De même vous ne pouvez fournir aucun

détail sur les circonstances qui ont entouré l’enlèvement de votre frère. Encore, alors que [M.] vous dit

que votre frère est détenu au camp de Mudende, vous ne cherchez nullement à en apprendre plus.

Vous ignorez même comment [M.] a obtenu une telle information pourtant capitale pour vous. Que vous

n’ayez pas cherché à en apprendre davantage pose question. En effet votre manque d’intérêt sur des

éléments importants qui ont entouré l’enlèvement de votre frère ne permettent pas de croire que cet

événement a réellement eu lieu, a fortiori lorsque vous précisez qu’un lien très fort vous unissait

(audition, p. 8, 9).

De plus, alors que vous dites être totalement perturbée par la disparition de votre frère, vous ne faites

des démarches qu’envers le chef de l’umudugudu. Vous ne cherchez pas votre frère et ne demandez

l’aide d’aucune autre autorité. Plus encore, vous justifiez votre comportement par le fait que vous vous

prépariez à rentrer à l’école et que vous aviez demandé à [M.] de s’en charger (audition, p. 9, 10). Or,

compte-tenu de la relation privilégiée que vous aviez avec votre frère, on aurait raisonnablement pu

s’attendre à ce que vous fassiez davantage de démarches pour retrouver votre frère quitte à vous faire

aider. En effet, que vous subordonniez la recherche de votre frère à votre entrée scolaire n’est pas

crédible d’autant que vous n’avez repris l’école que le 3 septembre (audition, p. 11).

En outre, entre le 17 août 2013 et le 28 décembre 2013, vous vaquez à vos occupations habituelles

sans connaître le moindre problème avec vos autorités, situation peu compatible avec les éléments que

vous décrivez (audition, p. 11, 13).

Vous déclarez également avoir été arrêtée, détenue, interrogée et accusée d’être en mission pour le

compte de [M.] et [N.] (audition p, 11, 12). Or, dans la mesure où vous n’avez connu aucun problème

avec vos autorités auparavant, que vous n’avez aucune activité politique, on ne peut pas croire, au vu

de votre profil, que vos autorités vous accusent de tels crimes.

Par ailleurs, vu que vous n’avez effectué aucune démarche pour retrouver votre frère, il n’est pas

crédible que vos autorités s’en prennent à vous si violement et avec de telles accusations, allant même

jusqu’à vous détenir dans une brigade. En effet, compte-tenu de votre absence de profil politique et de

votre inertie à effectivement rechercher votre frère, l’acharnement des autorités à votre égard n’est pas

crédible.

Aussi, la relative facilité avec laquelle votre évasion est menée à bien contraste avec les graves

accusations prétendument portées contre vous. Relevons à ce sujet que vous ignorez tout de

l’organisation et du financement de votre évasion (audition, p. 11, 12, 13, 14)

Vous dites qu’à cause de l’affaire de votre frère, la directrice de l’école dans laquelle vous étiez interne a

décidé de suspendre votre bénéfice au FARG. Or, vous ignorez le nom complet de cette personne alors

qu’elle était la directrice de votre école et que, par ailleurs, elle vous a informé d’une décision importante

pour vous. Une telle ignorance n’est pas crédible. Dans le même ordre d’idées, vous ne vous souvenez

plus du nom de l’animatrice de l’école qui vous a aidé à faire votre valise avant de quitter l’école

(audition, p. 11). Quoi qu’il en soit, même en le supposant crédible et établi, cet élément ne revêt pas

une gravité telle qu’il puisse relever de la persécution.

Quant à l’enlèvement de votre père en 2000, il ne peut constituer une crainte dans la mesure où cet

événement a eu lieu il y 13 ans et que vous avez continué à vivre au Rwanda au domicile familial de

très nombreuses années sans que cela ne vous pose aucun problème.

Au vu de l’ensemble de ces constatations, le Commissariat général estime que l'enrôlement

forcé de votre frère n’est pas établi et que, partant, les faits que vous affirmez avoir vécus au

Rwanda des suites de cet événement et que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

le sont pas davantage.

Quant au document que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir une copie

d’une attestation de naissance établie au nom de [A.C.], il ne permet pas de rétablir la crédibilité

défaillante de vos déclarations.
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Cette attestation de naissance ne peut prouver votre identité ou votre nationalité. En effet, le

Commissariat général relève que ce document ne comporte aucun élément objectif comme une photo,

une empreinte, une signature ou une quelconque donnée biométrique qui permette d’affirmer que vous

êtes bien la personne dont ce document relate la naissance. En outre, un acte de naissance est un

indice, un document qui tend à prouver l’identité d’une personne, sans plus, sa force probante est très

limitée. Au vu des éléments susmentionnés et en l’absence de crédibilité de votre récit, il ne peut

certainement pas suffire à considérer votre identité, et votre nationalité comme établies.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et 62

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de prudence et de

bonne administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation

(requête, page 3).

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de la protection

subsidiaire (requête, page 10).

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 Lors de l’audience du 2 octobre 2013, la partie requérante a déposé deux nouveaux documents, à

savoir un article intitulé « Rwanda – Uganda : Le jeune déserteur du M23, MANIRAKIZA Pascal, a été

retrouvé à moitié mort » du 1er septembre 2013 et publié sur le site internet www.ikazeiwacu.unblog.fr et

un article intitulé « RD Congo : Les rebelles du M23 commettent des crimes de guerre » du 11

septembre 2012 et publié sur le site internet www.hrw.org.
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4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend

dès lors en compte.

5. L’examen du recours

5.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite également le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition (requête, page 9). Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que

ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de

la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980.

5.2 Dans sa décision, la partie défenderesse relève diverses incohérences dans les déclarations de la

partie requérante ainsi que l’absence d’élément probant permettant d’étayer ces dernières ainsi que

l’identité de la requérante, empêchant par conséquent de tenir pour établis l’enrôlement forcé du frère

de la requérante et les accusations portées contre celle-ci. Elle estime en outre que le comportement de

la requérante et son manque d’intérêt quant aux éléments importants de son récit renforcent le manque

de crédibilité de ses déclarations et considère que l’acharnement des autorités rwandaises à l’égard de

la requérante est totalement disproportionné eu égard à son profil. S’agissant des problèmes

qu’auraient connus la partie requérante avec la directrice de son école, la partie défenderesse relève,

premièrement, l’invraisemblance à ce que la partie requérante ignore le nom complet de cette dernière

et de l’animatrice de son école et, deuxièmement, que cet élément ne revêt pas, en tout état de cause,

une gravité telle qu’il puisse relever de la persécution. S’agissant de l’enlèvement du père de la

requérante, la partie défenderesse constate qu’il ne peut constituer une crainte dans le chef de la

requérante dès lors que cet évènement date de plus de 13 ans et qu’il n’est pas à l’origine du départ de

la requérante. Enfin, la partie défenderesse estime que le document produit par la partie requérante ne

permet pas d’inverser le sens de sa décision.

5.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande de protection internationale et se livre à une critique des divers

motifs de la décision entreprise.

5.4 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes et risques réels invoqués et l’absence de documents probants pour les étayer.

5.5.1 In specie, le Conseil constate que les motifs portant sur le manque d’intérêt et de démarches de la

requérante et le manque de crédibilité de l’acharnement des autorités rwandaises à son égard et des

accusations portées à son encontre et, partant, la raison pour laquelle elle a fui son pays, sont établis à

la lecture du dossier administratif et sont pertinents.

Le Conseil relève en effet que le comportement de la requérante, et plus précisément son manque

d’intérêt et de démarches quant au sort de son frère, la manière dont M. aurait obtenu les informations

le concernant ou encore en ce qui concerne les autres personnes arrêtées au marché Gisenyi manque

de toute crédibilité.

Par ailleurs, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que l’acharnement des autorités

rwandaises à l’égard de la requérante manque de toute crédibilité eu égard au profil apolitique de cette

dernière et de l’absence du moindre problème antérieur avec ses autorités.
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En tout état de cause, le Conseil estime qu’il n’est pas vraisemblable que la requérante soit convoquée

par le responsable de l’umugudu le 26 décembre 2012 et qu’elle soit accusée ensuite d’être à l’origine

de l’insécurité au sein de la population alors qu’elle a sollicité des recherches de son frère uniquement

auprès dudit responsable le 16 août 2012, soit plus de quatre mois auparavant et que, depuis lors, la

requérante n’a rencontré aucun problèmes avec ses autorités, celle-ci ayant déclaré avoir vaqué à ses

occupations habituelles durant toute cette période (dossier administratif, pièce 5, pages 11 et 13).

5.5.2 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester l’appréciation de la partie défenderesse

qu’elle estime subjective et à contester ces motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de

la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure ou de l’hypothèse, affirmant

pour sa part que ses déclarations sont cohérentes et précises, sans les étayer d’aucun élément concret

de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse (requête, pages 4 à 8).

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation, qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

De plus, le Conseil ne partage pas l’analyse de la partie requérante qui expose que la partie

défenderesse s’est contentée de relever les éléments défavorables à la reconnaissance sollicitée au

mépris des nombreux éléments de réponse qu’elle a apportés (requête, page 4). Cette argumentation

ne se vérifie pas à la lecture des déclarations de la partie requérante, dont les propos sont émaillés

d’incohérences qui entachent la crédibilité de son récit.

En outre, les explications de la partie requérante, selon lesquelles le fait de ne désigner quelqu’un que

par son nom ou par son prénom n’implique pas automatiquement qu’on ne le connaît pas ou qu’il

n’existe pas ; que quand elle a demandé de l’aide aux autorités, celles-ci l’ont jetée en prison ; qu’après

son expérience avec le responsable de l’umugudu, il est normal que la requérante n’ait pas voulu

pousser les recherches plus loin, préférant confier cette mission délicate à M.T. et qu’elle ne s’est

jamais désintéressée de son frère (requête, pages 6 à 8), ne convainquent nullement le Conseil, qui,

d’une part, constate en tout état de cause le caractère lacunaire des déclarations de la requérante quant

aux intervenants des faits qu’elle allègue, qu’interrogée sur les raisons qui l’ont empêchée d’entamer

davantage de recherche, la partie requérante avance uniquement sa préparation pour rentrer à l’école

(dossier administratif, pièce 5, pages 8, 9 et 10) et, d’autre part, relève l’invraisemblance à ce que la

requérante ne sollicite l’aide de M.T. et ne lui confie la tâche de rechercher son frère que le 3 septembre

2012, alors que son frère a disparu le 15 août 2012 et que la requérante a été relâchée de sa cellule le

17 août 2012. La passivité de la requérante à l’égard de son frère et ce durant plus de deux semaines

ne coïncide pas avec son récit.

De plus, les explications de la partie requérante selon lesquelles les accusations d’être « en mission »

pour le compte de M. et N. peuvent avoir été lancées pour lui faire peur et la dissuader de continuer ses

recherches visant à retrouver son frère (requête, page 8) relèvent, selon la partie requérante elle-même,

de l’hypothèse.

Par ailleurs, en ce que la partie requérante soutient que de nombreuses recrues originaires du Rwanda

ont été enrôlées de force par des militaires rwandais, cite à cet égard divers extraits tirés de la

consultation de sites internet et dépose deux articles lors de l’audience, lesquels démontrent selon elle

que son frère a bien pu être enlevé par ces derniers afin de suivre une formation afin d’être

éventuellement déployé en RDC, le Conseil constate que ces extraits évoquent les enrôlements de

force qui existent au Rwanda mais ne font nullement cas de la situation personnelle du frère de la

requérante, de sorte que ces articles de presse ne permettent aucunement de restaurer le manque de

crédibilité du récit de la requérante.
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En effet, il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de

craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations

disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui

précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces

atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas

davantage.

Partant, au vu de ces éléments, le Conseil estime que la partie défenderesse a légitimement pu

considérer que ni l’enrôlement du frère de la requérante, ni les accusations portées à l’encontre de cette

dernière ne sont établis.

5.5.3 Quant aux problèmes qu’auraient connus la requérante en 2012 avec la directrice de son école, si

le Conseil ne peut se rallier aux motifs de la partie défenderesse relatifs aux méconnaissances des

noms complets de la directrice et de l’animatrice de l’école de la requérante, il constate néanmoins que

non seulement ces problèmes sont liés à son arrestation laquelle n’est pas établie (supra, point 5.5.1),

de sorte que ces problèmes manquent également de crédibilité mais, en outre, que le simple fait de ne

plus bénéficier du FARG ne constitue aucunement une persécution au sens de la Convention de

Genève ou une atteinte grave au sens de la protection subsidiaire dans le chef de la requérante. De

plus, comme le souligne la requérante dans son rapport d’audition du 16 mai 2013, celle-ci a bénéficié

d’un traitement de faveur car elle ne répondait pas aux conditions de l’assistance du FARG qui a été

prévu pour aider les enfants tutsis et non hutus (dossier administratif, pièce 5, pages 10 et 11).

5.5.4 Enfin, en ce qui concerne l’enlèvement du père de la requérante en 2000, le Conseil constate, à

l’instar de la partie défenderesse, que cet évènement date de plus de treize ans, période durant laquelle

la requérante a continué à vivre au Rwanda sans connaître le moindre problème et qu’en tout état de

cause, la requérante ne fonde nullement sa demande d’asile sur cet évènement (dossier administratif,

pièce 5, pages 4, 5 et 8).

5.5.5 Par ailleurs, le Conseil estime que l’attestation de naissance de la partie requérante constitue un

commencement de preuve de son identité et de sa nationalité mais que ce document ne permet de tirer

aucune conclusion quant aux craintes de persécution et d’atteintes graves invoquées par la partie

requérante.

Les articles déposés à l’audience ne permettent pas de rétablir la crédibilité des faits allégués par la

partie requérante. En effet, le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de violations des

droits de l’homme dans un pays et d’enrôlements forcés, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de

ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou

encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son

pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou qu’il fait

partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard

des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.

5.6 En tout état de cause, la partie défenderesse développe longuement, dans l’acte attaqué, les motifs

qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation

est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. La

décision est donc formellement correctement motivée.

5.7 Les motifs de la décision attaquée examinés supra suffisent amplement à la fonder valablement.

Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de

procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des arguments de la requête qui s’y rapportent,

ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une autre conclusion.
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5.8 Quant à l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, dont les termes sont partiellement repris par

l’actuel article 48/7 de ladite loi, invoqué par la partie requérante en termes de requête (requête, page

5), le Conseil rappelle que cette selon cette disposition, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou

a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de

telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être

persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser

que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la partie requérante

n’établit pas la réalité des persécutions alléguées. Partant, l’application l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce.

5.9 Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état

de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune

indication de l’existence de pareils motifs.

5.10 En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes

de droit visés par la requête ; il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance

les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de la présente demande d’asile ne

permettent ni d’établir que le requérant a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte

d’être persécuté au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’il encourrait en cas de retour dans ce pays un risque réel

d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.11 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen a perdu toute pertinence

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept octobre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


